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L’ANIMATION VOLONTAIRE,
POUR QUOI FAIRE ?

3 00 000 animateurs et directeurs prêts pour 
encadrer de manière occasionnelle des centres de

vacances et de loisirs ! 50 000 Bafa≥ obtenus chaque
année ! L’engagement des jeunes dans l’animation
volontaire reste aujourd’hui bien réel. Son cadre 
juridique est le contrat d’engagement éducatif.
Intégré depuis 2006 dans le code du travail en tant
que dérogation, il a fait l’objet d’une importante
remise en question. Sa modification par le décretµ
relatif au repos compensateur peut faire craindre
d’autres remises en cause qui engendreront une 
insécurité juridique.
Pour que l’animation volontaire – cette expérience
unique, à la fois personnelle et citoyenne, intime 
et collective – s’inscrive dans la durée, il importe de
rappeler comment les jeunes s’y bâtissent un capital
social pour la vie, valable tant sur le plan individuel
que professionnel. 
Pour contribuer à la pérennisation et à la sécurisa-
tion de l’engagement des jeunes, la confédération 
de La Jeunesse au plein air propose de créer un
volontariat de l’animation.
(1) Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur.
(2) Décret n°2012-581 du 26 avril 2012
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acquises dans les stages de 
formation et par la suite dans
l’encadrement volontaire de
séjours et de loisirs collectifs.
Au-delà du souvenir de cette
tranche de vie, chacun recon-
naît, voire revendique, que cet
engagement a participé à la
construction d’aptitudes bien
utiles à son quotidien profes-
sionnel. L’écoute de l’autre, 
la capacité de négocier et la
construction de soi se travail-
lent au sein d’une authentique
démocratie en stage, lieu de 
culture et de débats. Ces apti-
tudes constituent un capital
social pour la vie, qu’elle soit
personnelle ou professionnelle.
«  Mon engagement au sein des
colos m’a permis de répondre à
mes interrogations et d’orienter
mes pratiques pédagogiques  »
assure une enseignante. Certes
il est éloigné le temps où le Bafa
était intégré à la formation ini-
tiale des instituteurs. Pourtant
ceux-ci y trouvaient un vivier
d’innovations et de recherches
pédagogiques au service d’un

déposée le 22 décembre 2011 à
l’assemblée nationale par le
député Régis Juanico au nom
du groupe socialiste radical,
citoyen et divers gauche.
Mais pourquoi ces mouve-
ments dépensent-ils autant
d’énergie à faire valoir cet enga-
gement, dans l’intérêt collectif,
dans l’encadrement éducatif
des accueils collectifs de
mineurs  ? Parce que depuis
bientôt un siècle, ceux qui ont
été animateur volontaire, leur
entourage, même aujourd’hui
les entreprises et les grandes
écoles, reconnaissent les 
bénéfices acquis… mais pas
l’État français.

Des atouts majeurs
Il y a plus de 300  000 anima-
teurs et directeurs en fonction
pour encadrer et diriger de

E
t si la remise en cause du
contrat d’engagement
éducatif (CEE) était une
chance pour l’animation
volontaire  ? Le décret du

26 avril 2012 impose la mise en
place du repos compensateur
pour les animateurs et direc-
teurs occasionnels des accueils
collectifs de mineurs (ACM)
engagés en contrat d’engage-
ment éducatif. Cela a un
impact financier sur le coût des
séjours, auquel s’ajoutent la
nécessité et la difficulté de
recruter des animateurs et des
directeurs supplémentaires.
Mais surtout ce décret qui pro-
pose un aménagement rap-
pelle que le CEE est dérogatoire
au droit du travail. Obtenu en
2006, le CEE répondait techni-
quement aux attentes des
membres de la Plateforme des
accueils collectifs de mineurs
coordonnée par La Jeunesse au
plein air, mais non à leur
revendication d’un espace de
volontariat de l’animation
entre le bénévolat et le salariat,
donc hors du code du travail.
Aujourd’hui ces mouvements
n’ont jamais été aussi prés d’ob-
tenir cette reconnaissance. Ils
ont participé à la rédaction
d’une proposition de loi pour
la création d’un statut du
volontariat de l’animation,

manière occasionnelle des 
centres de vacances et de 
loisirs. Et chaque année, plus
de 50  000 jeunes obtiennent 
le Bafa≥ ou le BAFDµ. Le Bafa
n’est pas obligatoire pour être
animateur mais constitue une
formation marquante. Pour ces
jeunes, les deux atouts majeurs
de l’animation sont les 
suivants  : s’occuper d’enfants
et de jeunes et prendre des 
responsabilités∂. Pour les
anciens animateurs égale-
ment. Sans verser dans la 
nostalgie passéiste, tout 
quadragénaire ayant été 
animateur se réjouit de cette
expérience de jeunesse. Se
confronter aux autres, aux
questions d’éducation et de
société, devenir responsable et
autonome sont parmi tant
d’autres des compétences

Être animateur occasion-
nel en centres de vacances

et de loisirs constitue 
un parcours d’engagement

et d’émancipation aux 
bénéfices reconnus. 

Pour que cette expérience
enrichissante reste offerte
aux jeunes, il est nécessaire

aujourd’hui de créer 
un volontariat de 

l’animation.

L’animation volontaire, un acte moderne       
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• Dans les accueils collectifs de mineurs sans hébergement : 
68 000 animateurs et directeurs occasionnels (dont 14 000 
animateurs stagiaires).

• Dans les accueils collectifs de mineurs avec hébergement : 
242 000 animateurs et directeurs occasionnels (dont 41 000 
animateurs stagiaires).

Source : Mission des études, de l’observation et des statistiques de la Direction
de la Jeunesse, de l'Éducation populaire et de la Vie associative, 2009-2010. 

Plus de 300  000 animateurs 
et directeurs occasionnels en fonction
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projet d’éducation globale.
Aujourd’hui la communauté
éducative déplore des contenus
de formation trop discipli-
naires et didactiques où des
pans entiers de l’éducation ne
sont pas pris en compte. Citons
par exemple le travail en
équipe et la pédagogie de 
projet qui trouvent tout leur
sens dans l’encadrement de 
loisirs et de séjours collectifs.
Ces savoir faire, les enseignants
en ont autant besoin qu’hier.
Mais pas seulement les ensei-
gnants. Aujourd’hui être 
animateur, engagé dans une
association sort un CV du lot.
«  Avoir le sens de l’échange social,
de l’initiative, de la responsabi-
lité, la capacité d’organisation, 
l’imagination, l’engagement…
sont des compétences trans-
versales très recherchées par 
les entreprises.  Elles constituent
un capital humain qui va bien 
au-delà de ce que les diplômes 
peuvent énoncer » rappelle le
sociologue Roger Sue, qui
ajoute que même les grandes

écoles l’ont compris
puisqu’elles incitent leurs 
étudiants à s’engager dans les
associations.
Devenir animateur quand on a
17-18 ans, c’est aussi entrer
dans le monde des adultes 
et cela peut commencer par 
la formation Bafa.
«  On ne s’en sort pas
indemne  » dit une
jeune à la fin d’un
stage théorique.
Comme le définit
André Sirota 
vice-président des
Ceméa∫, ce «  stage
n’est pas une méca-
nique  ». Au contraire, cette
expérience personnelle et 
collective, ce processus sociali-
sant relève «  d’une suspension
relative des cadres sociaux 
habituels, une forme d’inconfort
provoqué  ». Et c’est en ce sens
que le stage permet d’appren-
dre à vivre différemment avec
les autres, à se construire des
valeurs éducatives loin des
schémas stéréotypés. 
Les collectivités territoriales
voient elles aussi dans 
l’animation volontaire «  un
atout pour l’insertion profession-
nelle, personnelle et citoyenne des
jeunes  » selon Jacques Auxiette,
président du conseil régional
des Pays de la Loire. Le conseil
général de Haute-Garonne 
utilise même la formation Bafa
pour des jeunes en difficultés
afin qu’ils retrouvent une res-
ponsabilisation progressive,
un cadre avec une certaine
rigueur et de la valorisation.

En manque 
de reconnaissance
Pour autant, l’animation
volontaire et son brevet le Bafa
et ne sont pas perçus comme
un tremplin professionnel
vers les métiers de l’animation
professionnelle. Seulement
3% des animateurs ayant
obtenu le Bafa deviennent 
animateurs professionnels au
bout d’un anΩ. L’animation

volontaire constitue un élément
d’un processus permettant à
chacun de démontrer et de
développer des compétences
sociales et humaines. Un
bémol néanmoins dans 
l’enthousiasme exprimé par
les animateurs  : la reconnais-

sance en particulier
pécuniaire n’est pas
toujours à la hau-
teur de l’énergie
investie regrettent-
ils souvent.
Si on peut se
réjouir de la mise
en place du service
civique, par le gou-

vernement précédent, qui
concerne aujourd’hui environ
10  000 jeunes et devrait en
concerner 75 000 en 2015, il
est aujourd’hui urgent de
pérenniser le statut de 300 000
jeunes animateurs et direc-
teurs occasionnels en créant
un volontariat de l’animation.

Quand il était dans l’opposi-
tion, le parti socialiste s’est
engagé dans ce sens en propo-
sant à l’assemblée nationale
une loi pour la création 
d’un statut du volontariat de
l’animation. A présent que la
gauche est au pouvoir, cette
proposition de loi doit être
portée par le gouvernement 
et votée au parlement. Le
volontariat de l’animation
pourrait être la première
pierre d’une grande et vraie
politique de la jeunesse,
défendue par le candidat
François Hollande, devenu
président de la République.
(1) Brevet d’aptitude aux fonctions
d’animateur.
(2) Brevet d’aptitude aux fonctions de
directeur.
(3) Source  : Observatoire des vacances
et des loisirs des enfants et des jeunes
(Ovlej).
(4) Centres d'entraînement aux
méthodes d'éducation active.
(5) Source  : Ovlej, données de 2003.

       de citoyenneté à défendre Par Jean-Yves L’Helgoualc’h

« un atout 
pour l’insertion
professionnelle,

personnelle 
et citoyenne 
des jeunes »

Article 1er : Le volontariat de l’animation a pour objet de renforcer la
mixité sociale et l’accès de tous aux loisirs et aux vacances. Il offre à toute
personne volontaire, âgée de 16 ans minimum, l’opportunité de s’engager
en faveur d’un projet collectif à finalité éducative, en effectuant une 
mission d’intérêt général auprès d’une personne morale agréée et en 
favorisant l’apprentissage des enfants à l’autonomie et à la vie collective.
Ces missions d’intérêt général s’accomplissent au sein des accueils 
collectifs de mineurs, dans la formation d’animateurs volontaires et dans
les séjours adaptés.

Article 2 : Le volontariat de l’animation est la participation occasionnelle,
dans les conditions fixées au présent article, d’une personne physique, à 
des fonctions d’animation ou de direction d’un accueil collectif de mineurs à
caractère éducatif organisé à l’occasion de congés scolaires, de congés 
professionnels ou de loisirs par un organisme sans but lucratif de droit fran-
çais, une personne morale de droit public ou un comité d’entreprise. […]

Article 3 : Le volontariat de l’animation est un engagement volontaire tout
au long de la vie d’une durée limitée à trente six mois, fractionnable.
Dans des conditions prévues par décret, la personne morale agréée assure
à la personne volontaire, notamment à travers la désignation d’un 
référent, une phase de préparation aux missions qui lui sont confiées 
ainsi qu’un accompagnement dans la réalisation de ses missions. 
Le volontariat de l’animation ne relève pas du code du travail ni du statut
de la fonction publique. […] 

(1) Proposition de loi n°4133, déposée le 22.12.2011 à l’assemblée nationale par le
député Régis Juanico, au nom du groupe socialiste radical, citoyen et divers gauche.

Proposition de loi pour la création d’un 
statut du volontariat de l’animation1

(extraits)
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notion de prise de res-
ponsabilité est cen-
trale à la fois dans
leurs motivations et
dans l’évaluation
qu’ils font de leur
expérience. «  Ça fait grandir,
on entre dans l’âge adulte 
forcément, là c’est nous qui
sommes vraiment responsables,
qui prenons les enfants en
charge, on prend le relais de
l’animateur et de la maman, ça
fait bizarre à 17 ans d’avoir
autant de responsabilités  » nous
explique un stagiaire. Dans
un contexte où l’accès à un
statut d’adulte est retardé, la
pratique de l’animation offre
à ces jeunes un espace de tran-
sition et d’expérimentation
d’un nouveau rôle social.
Devant l’enjeu identitaire de
cette expérience pour eux-
mêmes, le désir de s’engager
dans une action éducative et
sociale s’avère secondaire et
peu évoqué spontanément. Il
s’agit plutôt pour la majorité
de ces jeunes de «  faire passer
de bonnes vacances  » aux
enfants, «  leur faire vivre des

aventures  », particulièrement
pour ceux en difficulté fami-
liale ou sociale. 
Le sens que ces jeunes 
donnent à leur implication
dans l’animation volontaire
apparaît ainsi éloigné de 
l’engagement militant des
générations précédentes,
orienté par des objectifs 
éducatifs, voire politiques et
idéologiques (Lee Downs
2009)∂. Il relève des formes
d’engagement qualifiées de
modernes. Celles-ci sont caracté-
risées par une forte implication
personnelle, voire affective, une
action immédiate, en direction
de personnes concrètes et la
valorisation de l’utilité pour
soi∫. Plus spécifiquement,
l’animation volontaire permet
à ces jeunes d’accéder à des 
responsabilités d’adulte face à
des enfants. Cette prise de 
responsabilité est d’abord 

I
nterrogés dans le cadre de
deux enquêtes conduites
par l’Ovlej≥, les stagiaires ou
récents titulaires du brevet
d’aptitude aux fonctions

d’animateur (Bafa) mettent en
avant l’utilité de la pratique de
l’animation pour eux-mêmes.
Lycéens ou étudiants pour la
plupart, un tiers d’entre eux
répond que cette activité leur
permet de tester leur intérêt
pour un champ proche de celui
auquel ils se destinent profes-
sionnellement. Quel que soit
leur projet, c’est également un
job d’été (pour 23%) et une
expérience de la vie active,
utile à leur formation person-
nelle et valorisante pour 

leur curriculum vitae (23%
également). Il s’agit pour eux
de démontrer leur capacité à 
se débrouiller mais surtout
d’acquérir des compétences
sociales et se tester à travers 
les responsabilités assumées.
Cette valorisation de l’expé-
rience – sur le terrain – alliant
découverte de soi et d’un
champ d’activité est également
présente dans d’autres pra-
tiques d’engagement associa-
tif, encouragées notamment
par les grandes écoles comme
une étape incontournable de 
la formation des étudiantsµ. 

Pour les jeunes animateurs
interrogés par l’Ovlej, la

Les jeunes qui passent aujourd’hui le Bafa considèrent la pratique 
de l’animation volontaire comme une expérience à la fois agréable et
utile à leur formation personnelle, car elle leur permet de prendre
des responsabilités dans un cadre collectif face à des enfants. 

L’Observatoire des vacances et des loisirs des
enfants et de jeunes (Ovlej) a conduit deux
enquêtes1 visant à décrire la population de 
stagiaires et titulaires du Bafa2, à analyser leur
représentation de l’animation et leurs motivations
à s’y engager.

La première enquête a été réalisée en 2003 avec le soutien de la Cnaf3.
Plus d’une centaine de stagiaires en stage d’approfondissement Bafa
(organisés par les Francas, les Ceméa4 et l’UFCV5) ont été interviewés dans
le cadre d’entretiens collectifs. Le contenu de ces entretiens a notamment
servi à l’élaboration d’un questionnaire administré à un échantillon 
national de 400 titulaires du Bafa un an après l’obtention de leur diplôme,
tirés au sort à partir des listes de stagiaires des Ceméa et de l’UFCV. 
Ce questionnaire a été repris dans le cadre d’une seconde enquête, 
réalisée à la demande de la DDJS du Finistère et du jury départemental
Bafa en 2008. L’ensemble des stagiaires (500) en cours de formation dans
le Finistère pendant les sessions de printemps a participé à 
cette enquête. IM
(1) Monforte I. (2008), Les stagiaires Bafa du Finistère, Ovlej, Direction départe-
mentale de la jeunesse et des sports du Finistère, Jury départemental Bafa.
Monforte I. (2006) Devenir aujourd’hui animateur et directeur occasionnel, collec-
tion Dossiers d’études, CNAF. www.cnaf.fr
(2) Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur.
(3) Caisse nationale des allocations familiales.
(4) Centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active.
(5) Union française des centres de vacances.

Les enquêtes
de l’Ovlej

Les résultats des deux enquêtes de l’Observatoire
des vacances et des loisirs des enfants et 
de jeunes (Ovlej) décrivent une population de 
stagiaires et de nouveaux titulaires du brevet
d’aptitude aux fonctions d’animateur (Bafa) 
comparable à celles caractérisées par les études
menées par le CIRMESS et CEC en 1992 et 1993.

C’est une population âgée de moins de 22 ans à la fin de la formation
(pour plus de 80 % de celle-ci), féminine (à 75%), constituée d’une forte
majorité de lycéens et d’étudiants (87% des stagiaires finistériens, 74%
des titulaires du Bafa interrogés un an après leur formation), et d’une
forte proportion d’enfants issus des catégories sociales supérieures

Qui passe 
le Bafa 

aujourd’hui  ?
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De l’expérimentation pour soi 
à l’engagement pour autrui
Par Isabelle Monforte, Ovlej–Etudes et recherches de La JPA

I L’ANIMATION VOLONTAIRE, POUR QUOI FAIRE ?
ÉTAT DES LIEUX DE L'ANIMATION VOLONTAIRE



«
Toujours le même enthou-
siasme, la même volonté
de vivre des projets et 
de partager des valeurs
éducatives  » constate

avec bonheur Jean-Yves 
Tanguy, quand il rencontre
des animateurs Bafa en tant
que conseiller d’éducation
populaire et de jeunesse de la
Direction départementale de
la cohésion sociale (DDCS) du 
Finistère. Cette année dans 
ce département, 700 jeunes
ont obtenu le Bafa. «  Cet enga-
gement social ne se limite pas 
à rendre service, il participe 
pleinement à une structuration
personnelle et à une
réelle émancipation
de la jeunesse, rap-
porte Xavier Mar-
chand, inspecteur
de la jeunesse 
et des sports à 
la même DDCS.
Personne ne passe
son Bafa par hasard,
c’est un investisse-
ment personnel fort. »
Pour autant chacun note 
aussi «  une pression plus 
forte chez ces jeunes, visible 
dans leur comportement ».  La 
judiciarisation de la société et
la médiatisation d’accidents
atténuent parfois leur envie
d’entreprendre, d’oser. «  J’en-
tends souvent "on n’a pas le droit
de…" note Jean-Yves Tanguy,
alors qu’aucune texte réglemen-
taire ne le stipule. »
«  On ne retrouve plus en Bafa la
mixité sociale encore présente

dans les centres, il nous 
faudra construire des modalités
d’accompagnement pour préser-
ver cette dimension, souligne
Xavier Marchand. Et dans 
les communes rurales il manque
de plus en plus de jeunes pour 
s’engager dans l’encadrement
des centres de loisirs.  » Xavier
Marchand regrette également
«  qu’un jeune en stage pratique,
au même niveau de responsabi-
lité que ses pairs, ne bénéficie 
pas systématiquement d’une
indemnité. Cela témoigne d’un
manque de reconnaissance
sociale de l’investissement 
du jeune  ». 

Alors le Bafa une
pré-professionna-
lisation  ? «  Pas 
du tout, affirme
Xavier Marchand,
même si cette forma-
tion à l’animation
volontaire a pu être
dévoyée par le
passé, ce n’est vrai-
ment plus le cas

aujourd’hui. Le Bafa reste pour
les jeunes une expérimentation
personnelle  ».
«  Et après une période de 
baisse significative du nombre 
de Bafa obtenus dans notre
département, on constate une
hausse de près de 13% en 2011.
Signe d’un intérêt qui demeure
présent  », conclut avec le sou-
rire Jean-Yves Tanguy.
(1) Brevet d’aptitude aux fonctions 
d’animateur.

individuelle pour eux, liée à 
la construction de leur identité
personnelle. Exercée dans un
cadre collectif qu’ils valori-
sent, orientée par des valeurs
et des projets éducatifs et
sociaux, cette prise de respon-
sabilité constitue pour autant
un premier niveau de forma-
tion à la citoyenneté au sens
d’une participation à la vie de
la cité. Reste à travailler la
transmission de ces valeurs et
projets pour qu’ils puissent
donner à leur action le sens
d’un engagement social.
(1) Observatoire des vacances et 
des loisirs des enfants et des jeunes.
(2) Becquet V., 2002, Moment 
étudiant, moment d’engagement,
Informations Sociales, Les étudiants,
n°99, CNAF, pp.30-37.
(3) Lee Downs L, 2009, Histoire des 
colonies de vacances, de 1880 à nos jours,
Perrin.
(4) Voir notamment  : Ion J., 1997, 
La fin des militants  ?, Ed. de l’atelier.
Dubar C., 2007, La crise des identités,
l’interprétation d’une mutation, PUF.

«  Toujours autant 
d’enthousiasme  ! »
Par Jean-Yves L’Helgoualc’h

Un inspecteur Jeunesse et sports et un 
conseiller d’éducation populaire et de jeunesse
font le portrait d’animateurs Bafa1 toujours
aussi investis.

« Personne 
ne passe son 

Bafa par hasard,
c’est un 

investissement 
personnel fort. »

(25% d’enfants de cadres et professions intellectuelles ou libérales, soit
deux fois plus que dans l’ensemble de la population).
En quinze ans, le seul changement notable semble être l’augmentation
de la proportion de jeunes souhaitant s’orienter dans l’avenir vers les
métiers du social ou de l’éducation : 45% pour le CIRMESS en 1993, 
55% en 2003 pour notre échantillon national, 63 % en 2008 dans le
Finistère. On pourrait y ajouter le champ de la santé (14% pour 
l’échantillon national) et les métiers artistiques ou sportifs (10%), 
également proches de l’animation par les activités conduites ou 
l’importance de la relation aux autres.
Un an après la fin de leur formation en 2002, seuls 3% des titulaires 
du Bafa étaient devenus animateurs professionnels. IM

Pour la majorité des jeunes qui passent le
Bafa, il est important de « faire passer de
bonnes vacances » aux enfants, « leur
faire vivre des aventures ».
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Une étude vient de démarrer sur
les motivations de l’engagement
éducatif des jeunes dans 
l’encadrement des colos et des
centres de loisirs. Elle est menée
en partenariat par l’université
Toulouse Le Mirail et La JPA.
L’encadrement des accueils col-
lectifs de mineurs, aujourd’hui
réglementé par le contrat d’en-
gagement éducatif, est fragilisé
par l’absence de reconnaissance
de ce que cet acte représente
réellement pour de nombreux
jeunes. La motivation financière,
sans être totalement à exclure,
surtout dans le contexte actuel,
est loin d’être la seule. Cet
engagement occasionnel de
nature citoyenne contient aussi
une forme de contrepartie en
matière de construction et 
valorisation personnelle et
d’étape de découverte dans un
trajet d’engagement social.
Les éléments constituant ces
contreparties sont l’objet de la
recherche en cours de réalisa-
tion par quatre étudiants de
master 2 des UFR de Psychologie
et de Sciences de l’éducation de
l’université Toulouse 2 le Mirail.
Ces étudiants sont accompa-
gnés par un partenariat JPA
nationale, union régionale JPA
Midi-Pyrénées, laboratoires
Psychologie du développement
et processus de socialisation et
unité mixte de recherche
Education-formation-travail-
savoirs. Un colloque national
aura lieu à l’automne 2012. 

Jean-Louis Colombiès

Une nouvelle
étude en cours
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U
n mardi ordinaire à
8h45 à l’école publique
bilingue les Marsaude-
ries à Nantes. « Demat  !
(bonjour)  » Marion

Morel, jeune enseignante,
accueille en breton Malo et
Lilou dans sa classe de 
grande section maternelle.
Malo rejoint ses copains sur
un atelier de construction,
quant à Lilou elle se retrouve
avec Branwen au coin 
déguisement. «  Cet accueil 
individualisé me semble fonda-
mental. Cette dimension du 
respect du rythme de chacun, de
son organisation au sein de la
classe, je l’ai acquise en centre de
vacances  » précise l’ensei-
gnante. Dans un brouhaha
sympathique, chacun vaque à

ses occupations. Quant aux
parents ils prennent le temps
d’échanger avec l’enseignante,
avant de quitter la classe.
«  Vous n’êtes pas animatrice,
vous êtes enseignante  ! » C’est ce
qui avait été reproché à
Marion Morel lors de sa 
première inspection, il y a
trois ans. «  Mais comment a-t-il
pu le savoir ?  » sourit-elle.
Enseigner ne se limite pas à la
transmission de savoirs,
l’école reste aussi un espace
ouvert aux pédagogies diffé-
renciées. Leur acquisition et
leur maîtrise par les équipes
enseignantes se font aussi
dans le cadre des centres de
vacances. «  C’est en colo 
que je me suis aussi formée  »
précise fermement l’ensei-

gnante. Le propos acide de l'ins-
pecteur la rassure aujourd’hui,
«  Finalement c’est une forme de
reconnaissance  » se réjouit-elle.
Plus sérieusement elle précise
que « son engagement lui a permis
de répondre à ses inter-
rogations et d’orienter
ses pratiques pédago-
giques. »
Retour au groupe
classe.   «  Mat ar
jeu  ?  (ça va)  » lance
Lilou à Branwen en
l’invitant à prendre
la parole au sein du
groupe. Assis en
rond, les enfants
animent ce temps d’échange
matinal, Branwen parle d’un
drôle de cauchemar avec un
crocodile. Le tour de table se
poursuit, l’interpellation en
breton, la réponse en français.
« Ce temps de parole est essentiel,
les enfants sont aussi force de
proposition dans le fonctionne-
ment de la classe  » affirme

Marion Morel, qui en a fait
l’expérience en tant qu’ani-
matrice de colos.
Place au chant en breton, 
l’enseignante se saisit de son
carnet de chant Les rêves du
père Bobosse. «  Celui-là je l’ai
depuis ma formation Bafa aux
Ceméa≥. Il m’est indispensable et
je le complète à chaque séjour,
ajoute-t-elle. Les colonies de
vacances sont pour moi un
espace extraordinaire pour
découvrir et acquérir toutes ses
techniques d’animation autour
du chant et des jeux. Tout ensei-
gnant devrait y passer  !  »
10h00. Après la récréation et
une collation méritée, la classe
s’est subitement transformée
en plusieurs espaces, chacun
dédié à un atelier. Chaque
enfant vit son propre projet
d’activité dans un environne-
ment pédagogique cadré  : « Pas
de touche à tout  » assure
Marion. La pédagogie de 
projet donne tout son sens aux
apprentissages, chacun au sein
d’un groupe s’activant de
manière autonome dans son
atelier.

Une collègue passe l’interpel-
ler sur l’écriture collective du
projet de classe de mer, prévu

au mois de mai au
centre des PEPµ à la
Turballe. «  Partir
pour apprendre diffé-
remment, ça aussi je
l’ai compris sur mon
temps de vacances  !
Et puis on embarque
les parents dans le
vie de l’école  » se
réjouit cette jeune
enseignante visi-

blement passionnée par sa
mission éducative.
11H00. Tout le monde met
son manteau. C’est le départ
pour la piscine. Lilou me
salue  : «  Kénavo ar c’hentan
(au revoir, à bientôt)  ». 
(1)  Centres d’entraînement aux
méthodes d’éducation active.
(2) Pupilles de l’enseignement public.

Marion Morel, jeune enseignante en école
maternelle, puise dans son passé d’animatrice 
de colo pour nourrir sa pratique : accueil 
individualisé, pédagogie du projet, chants et
jeux et bien sûr départ en classe de découvertes.
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9| Marion Morel s’inspire en classe de
sa pratique d’animatrice de colos.

«  Vous n’êtes pas animatrice, 
vous êtes enseignante  ! »
Par Jean-Yves L’Helgoualc’h

Chaque enfant
vit son propre

projet d’activité
dans un 

environnement
pédagogique

cadré

I L’ANIMATION VOLONTAIRE, POUR QUOI FAIRE ?
UN CHEMIN VERS LA VIE PROFESSIONNELLE
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Hervé Bayol, organisateur de séjours 
Tout de noir vêtu, il ne manque qu’un peu de rouge pour 
accompagner l’accent chantant d’Hervé Bayol et afficher les 
couleurs du Stade toulousain dont il est fervent supporter. Dans son
bureau de délégué vacances/ classes de découvertes de la Ligue de
l’enseignement de Dordogne, ce natif de la
ville rose n’a pas le loisir de parler ovalie.
Les dossiers qui s’accumulent sur son
bureau attestent d’une période intense de
travail : présentation du compte de résultat
2011, préparation du budget prévisionnel
2012, mise en place des politiques
vacances hiver 2012, préparation de la 
formation Bafa1…
Ses responsabilités actuelles ont pris 
naissance dans le monde de l’animation
volontaire. Titulaire du Bafa en 1986, passé
avec la Ligue de l’enseignement, Hervé fut
animateur de colos durant six années. Vint
ensuite le temps du formateur, du directeur
adjoint de centre. BAFD2 en poche, il prit 
la direction de deux centres de vacances
gérés par la Ligue de l’enseignement 
de Dordogne jusqu’à son arrivée en 2006
sur le poste qu’il occupe actuellement. 
Ce passé dans l’animation volontaire, puis
professionnelle, a laissé son empreinte : 
« le Bafa, le BAFD m’ont enseigné 
l’ouverture aux autres, le savoir vivre
ensemble ».
Ces années de culture du partage, de 
travail d’équipe l’ont outillé pour appréhender 
la gestion des ressources humaines, pan incontournable de son 
présent professionnel. 

Gilles Vanryssel

Mireille Stissi, de la direction de la Protection 
judiciaire de la jeunesse au ministère de la Justice3

« Après mes études, je suis devenue éducatrice à la police judiciaire 
et j’ai fait toute ma carrière dans ce secteur. Mon passage aux Ceméa4

y est pour beaucoup. Au début des années 1970, j’y ai effectué ma
formation de monitrice avant de devenir formatrice. J’ai pu me
confronter à des questions d’éducation et de société avec d’autres
jeunes de mon âge, encadrés par des instructeurs très charisma-
tiques. Je me suis attachée à des valeurs : la reconnaissance de 
l’enfant et du jeune, le respect de la personne en chacun d’eux, la
construction de leur autonomie – sans permissivité « abandonnique5 ».
Educatrice pendant douze ans, j’étais très questionnante sur les 

pratiques en place. Avec d’autres – aux Ceméa, j’avais aussi découvert
le travail en équipe – j’ai mis en place un espace d’accueil d’un type
nouveau, laissant une large place à la construction d’un projet par le
jeune lui-même. Devenue directrice de service, j’ai eu à soutenir 
des équipes d’éducateurs en butte à des jeunes qui les rejetaient. 
Mon expérience aux Ceméa a sùrement forgé ma détermination et 
ma capacité à les soutenir et à les aider à minimiser les effets de 

ce rejet, avec tous les mécanismes de
défense, voire de corporatisme qui 
risquaient de se mettre en place. 
Devenue directrice de la PJJ de Seine-Saint-
Denis (pendant les émeutes de 2005), 
puis chef de bureau dans l’administration
centrale, je me suis évidemment éloignée
des questions liées à la relation aux publics,
mais je crois que les principes me sont 
restés. »

Albert Sousbie

Philippe Hénot, 
artisan électricien 
« Les colos, c’est là où j’ai pu partager 
ma passion pour la voile et la croisière »
se réjouit Philippe Hénot, 46 ans, 
artisan électricien à Rennes. Militant 
associatif, titulaire d’un Bafa1 avec une 
qualification voile, il a encadré de nombreux
séjours de vacances, en particulier sur 
des croiseurs en Bretagne ou en Corse. 
« Ce fut pour moi l’occasion de partager 
des temps de vie avec des jeunes issus 

souvent de quartiers difficiles. La vie sur un bateau n’est pas simple,
on apprend à se connaître, à s’organiser à bord avec ses camarades
dans un espace réduit. Là, j’ai pu mesurer la responsabilité énorme de
l’animateur. Je m’y suis investi à 100% » reconnaît-il. Fort de cette
expérience, il a aussi encadré des stages de qualification voile aux
Ceméa4 : « Pas d’enseignement, mais un vrai partage de connais-
sances et de compétences en voile ».
Il réinvestit aujourd’hui dans son métier cette compétence sociale
acquise grâce à son engagement associatif : « J’ai appris à porter 
un autre regard sur le public jeune et ceci m’est utile au quotidien
dans mes relations avec les clients dans les quartiers sensibles 
de Rennes ». Jean-Yves L’Helgoualc’h

(1) Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur.
(2) Brevet d’aptitude aux fonctions de directeur.
(3) Chef du bureau des partenaires institutionnels et des territoires, sous-direc-
tion des missions de protection judiciaire et d’éducation, direction de la
Protection judiciaire de la jeunesse, ministère de la Justice et des Libertés.
(4) Centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active.
(5) L'abandonnisme est un état psychologique de sentiment d'insécurité perma-
nente.

Ce qu’ils ont appris en tant qu’animateur volontaire leur sert encore aujourd’hui dans leurs
fonctions professionnelles, même si certains ont quitté l’animation. Le travail en équipe et le
sens de la relation aux autres en particulier.

T é m o i g n a g e s

Ils ont été animateurs volontaires  
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En quoi l’animation volontaire,
le volontariat et le bénévolat
proposés par les associations
apportent-ils des compétences
spécifiques  ?
Elles sont appelées compé-
tences matricielles, transver-
sales ou même de troisième
dimension  ! Pour simplifier
on les a regroupées sous le
terme de savoirs être et
savoirs faire. Il s’agit du 
sens de l’échange social, de
l’initiative, de la responsabi-
lité, le sens de l’équipe, la
capacité d’organisation,
l’imagination, l’autonomie,
l’engagement… Ces compé-
tences ont aussi leurs spéci-
ficités suivant le champ
d’activité de l’association.
Dans le cas de l’animation
volontaire, il s’agit de l’édu-
cation et de l’encadrement
des enfants. Mais l’essentiel
c’est le générique, le matri-
ciel. Toutes ces compétences
de base sont susceptibles
d’en entraîner d’autres et de
favoriser une aptitude 
générale à l’autoformation.
Elles font aujourd’hui l’objet
de plus en plus de processus
de formalisation, des livrets 
de compétences de béné-
voles se développent. 
Avec le BAFA∂ et le BAFD∫,
c’est déjà le cas.

Reconnaissons aussi que 
ces compétences ne sont
apportées ni par le milieu
éducatif traditionnel –
l’école – ni par le milieu 
professionnel. D’une part,
l’école permet de passer des
examens mais ça ne suffit
pas pour faire du sens et
faire preuve de compé-
tences. 
Je dis d’ailleurs souvent à
mes étudiants
qu’il leur faut
d’autres espaces
de formation.
D’autre part,
aujourd’hui le
milieu profes-
sionnel n’a plus le
temps de délivrer
des compétences.
Ce qu’il veut 
ce sont des perfor-
mances immé-
diates !

Comment l’association révèle-t-
elle chez les individus ce type de
compétences  ?
Si des individus veulent
faire du bénévolat, c’est
qu’ils pensent qu’ils peuvent
apporter quelque chose à
l’association. En général,
une association intelligente
va utiliser le désir, la 
créativité et les qualités 

personnelles de l’individu.
Les gens vont se sentir libres
d’agir. 
De nombreux bénévoles 
se révèlent alors à eux-
mêmes. Ils disent souvent  :
«  Je ne savais pas que je 
pouvais faire ça  » ou «  je me
suis découvert  ».
Ces compétences qui relè-
vent du capital personnel,
de la faculté d’adaptation et

d’apprentissage
dans un monde
changeant sont
relativement
ignorées parce
qu’on ne sait pas
comment les pro-
duire. Renvoyées
au développe-
ment personnel et
aux prétendus
dons individuels,
elles sont insuffi-
samment dévelop-
pées et sont une

source majeure d’inégalités. 
Leur transmission, assurée
pour partie «  naturellement  »
dans les milieux sociaux
favorisés, explique largement
les facilités d’apprentissage 
et la réussite scolaire.

Vous constatez que les entre-
prises ont une vraie reconnais-
sance de la vie associative.

Comment cela se traduit-il  ?
Dans la plupart des manuels
pour apprendre à faire 
un CV, il est préconisé 
de mettre en avant vos 
expériences et vos responsa-
bilités associatives. Elles
sont également reconnues
comme formation dans 
le parcours LMD (licence, 
master, doctorat) des 
étudiants et, plus encore,
dans le cursus des grandes
écoles.
Les entreprises sont très
friandes de ces compétences
en raison de la transforma-
tion de la nature du travail,
un travail qui se fait de 
plus en plus sur la personne
et avec la personne.
Aujourd’hui, les chefs d’en-
treprise qui disent «  je ne sais
pas ce que je veux  » sont les 
meilleurs… Parce que quand
vous savez exactement 
ce que vous voulez 
en terme d’emploi, c’est du
travail prescrit, de l’exécu-
tion, ce n’est 
pas ça qui va nourrir 
l’intelligence collective. 
Un jour un chef d’entreprise
m’a dit « je n’attends pas
qu’on remplisse un emploi, 
j’attends que la personne 
le crée, qu’elle fasse quelque
chose qui m’étonne  ». Ce n’est

Roger Sue, sociologue1, auteur de Sommes-nous vraiment 
prêts à changer  ? Le social au cœur de l’économie2 décrit les compétences

acquises par les individus engagés dans les associations  : des savoirs-faire et
savoirs-être dont les entreprises sont friandes. 

Il appelle les politiques et les économistes à voir dans la valorisation des
compétences une possible sortie de la crise. Interview de l’auteur.

… aujourd’hui 
le milieu 

professionnel 
n’a plus le temps 

de délivrer 
des compétences. 

Ce qu’il veut 
ce sont des 

performances
immédiates  !

«  Ces compétences que les
associations révèlent »
Propos recueillis par Évelyne Coggiola-Tamzali

©
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pas avec le travail
traditionnel que
l’on va concurren-
cer les chinois,
mais plutôt par la 
valorisation 
des compétences 
et de l’humain. 
Les performances
des individus 
en entreprise peuvent s’en
trouver multipliées par dix.

Jusqu’où peut aller ce rappro-
chement entre le monde associa-
tif et celui de l’entreprise ?
C’est autour de la question de
la professionnalisation qu’il

est en train de
s’opérer. Plusieurs
éléments ont accé-
léré ce processus  :
l’évolution du
mécénat sportif et 
culturel vers le
social, qui repré-
sente désormais

autour de la moitié du mécé-
nat total, la création du béné-
volat de compétencesΩ et la
mise en place il y a dix ans de
la RSE¬ qui est un bilan que
doivent réaliser les entre-
prises sur leurs impacts
sociaux et environnemen-
taux.

Dans les pays scandinaves,
les associations sont éligibles
à la formation profession-
nelle. 
Je plaide pour cela. Mais je
voudrais souligner une
dérive possible. Ce serait 
que les associations se 
calent sur les attentes des
entreprises  ; 
elles seraient alors instru-
mentalisées sur le plan de la 
production de compétences.
C’est justement en ne 
répondant pas à ce que
demandent les entreprises
que les associations sont 
le plus utiles et créatives.

Quels sont les enjeux par rapport
à la crise  ?
Le social, le bien commun, 
le service public sont les
champs du développement
de demain. Et tout ce qu’on
trouve à faire c’est couper les
budgets  ! On est en train de se
tirer un balle dans le pied.
Mais cela n’est pas encore
entré dans la compréhension
des politiques, ni des écono-
mistes officiels qui raison-
nent toujours dans les cadres
traditionnels de l'économie
mixte. Ils ne voient pas du
tout le troisième acteur, celui
que représente la société
civile et ceux qui y sont les
plus impliqués  : les bénévoles
et les volontaires.
C’est dans ce cadre que la
compétence et le capital
humain deviennent une 
ressource essentielle.  Et 
que les associations peuvent
offrir une réponse pertinente
à la crise. 
(1) Professeur à la faculté des facultés
des sciences humaines et sociales de
la Sorbonne-Université Paris
Descartes.
(2) Editions Les liens qui libèrent,
sept. 2011.
(3) Brevet d’aptitude aux fonctions
d’animateur.
(4) Brevet d’aptitude aux fonctions de
directeur.
(5) Le bénévolat de compétences
consiste, pour une entreprise, à 
mettre gratuitement un savoir-faire à 
la disposition d’une association de 
solidarité le temps d’une mission.
(6) La responsabilité sociétale des 
entreprises (RSE) est la contribution
des entreprises aux enjeux du 
développement durable. La démarche
consiste pour les entreprises à 
prendre en compte les impacts
sociaux et environnementaux de 
leur activité pour adopter les 
meilleures pratiques possibles et
contribuer ainsi à l’amélioration de 
la société et à la protection de 
l’environnement. 

Dans les pays
scandinaves, 

les associations
sont éligibles à 

la formation 
professionnelle.

Le sociologue Roger Sue explique pourquoi la thématique de la compétence 
est devenue si forte depuis une quinzaine d’années.

Aujourd’hui, on évolue dans la société de la connaissance, après être passé par 
la société de l’information. Les gens sont interpellés en permanence sur leurs 
compétences, même en dehors de leur vie professionnelle. Un exemple, être parent
aujourd’hui ne va plus de soi, c’est disposer d’un capital de connaissances sur 

l’enfant, sur sa psychologie, pour ne pas faire d’erreurs. La première activité de loisirs des français en termes de
temps passé, c’est l’ordinateur et internet, c’est à la fois une compétence et l’acquisition de nouveaux savoirs. 

Deuxième élément, c’est la tendance à l’individualisation1. C’est la nécessité d’expression de soi. On la puise
dans un capital de compétences personnelles. Cette individualisation a mis en avant des caractères qui autre-
fois n’appartenaient qu’aux cadres dirigeants, qu’aux gens cultivés. Aujourd’hui, cette individualisation engage
tout le monde.

Troisième élément, cette société de la connaissance est d’abord une économie de la connaissance. Aujourd’hui, les
entreprises gèrent le travail à partir des compétences personnelles des salariés. Ce capital humain, ces qualités 
personnelles vont bien au-delà de ce que les certifications et les diplômes peuvent énoncer. 
(1) L'individualisation est un processus consistant pour un individu à s'approprier sa vie et à ne dépendre que de ce qui
lui semble juste pour agir. 

Compétence 
et société de la
connaissance

t| Dans un CV, il est recommandé de
mettre en avant ses expériences en tant
que bénévole.
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Pensez-vous que l’animation
occasionnelle soit une expérience
positive pour les jeunes d’au-
jourd’hui  ?
Très concrètement, passer
son Bafa≥, agir dans les 
centres d’accueil d’enfants 
ou d’adolescents sont des
atouts pour leur insertion
professionnelle, personnelle
et citoyenne  ! Par les temps
qui courent, il serait 
dangereux de se priver 
de cette ouverture…
La région des Pays de la Loire
vient d’adopter le schéma des
jeunesses. Dans ce document,
l’engagement y a une place
importante car je suis per-
suadé qu’il peut révéler chez
des jeunes de nombreuses
richesses en leur permettant
de comprendre et d’agir sur 
le monde qui les entoure.

Le contrat d’engagement éduca-
tif pour les animateurs occa-
sionnels a été modifié par une
décision du conseil d’État qui
impose un repos quotidien
d’onze heures. Cela remet en
cause l’organisation des séjours
et induit d’inévitables surcoûts.
Quel est votre position  ?

Considérer les accueils 
collectifs de mineurs comme
une activité
comme les autres
est un non sens 
et une profonde
erreur. Je partage
votre inquiétude
sur la mise à 
mal du contrat
d’engagement 
éducatif et l’avenir
des espaces de 
loisirs. Ne nous y
trompons pas, à terme, ce
sont les enfants, les jeunes 

et leurs familles qui seront
les principales victimes 

si une solution 
positive n’est pas
rapidement trouvée
à cette question.

La JPA réclame une 
loi instituant un statut
de l’animation volon-
taire. Cela vous semble -
t-il approprié et en quoi
cette loi participerait-
elle au schéma régional

des jeunesses en Pays de la
Loire  ?

Le schéma régional des 
jeunesses considère la vie
associative comme un acteur
important. Nous avons 
à cœur de pouvoir 
co-construire nos politiques
publiques avec tous ceux 
qui agissent dans le champ 
de la jeunesse. Que ceux et
celles qui y œuvrent puissent
disposer d’un réel statut et
d’une réelle reconnaissance
serait une très belle avancée
sociétale.

2012 avec le débat qui 
s’ouvre vers les présiden-
tielles doit être un moment
important pour faire avancer
cette idée d’un statut 
du volontariat. 
La période très inquiétante
que nous vivons aujourd’hui,
pleine de peur et d’inquié-
tudes pour l’avenir, ne 
doit pas nous détourner 
d’un réel espoir  : celui de
vivre demain dans un 
monde plus solidaire. C’est
en tout cas l’enjeu des mois
qui sont devant nous  ! 
(1) Brevet d’aptitude aux fonctions
d’animateur.

Jacques Auxiette, 
président du conseil

régional des Pays 
de la Loire, soutient

l’animation volontaire.
Il considère que c’est 

un atout pour les jeunes
en termes d’insertion

professionnelle, person-
nelle et citoyenne.

Considérer 
les accueils 
collectifs de

mineurs comme
une activité

comme les autres
est un non sens
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« L’engagement révèle de nombreuses 
richesses »
Propos recueillis par Jean-Yves L’Helgoualc’h en décembre 2011

Né en 1940, Jacques Auxiette devient pro-
fesseur de mathématiques puis proviseur
de lycée en Vendée en 1983.  Il fut maire de
la Roche-sur-Yon puis conseiller général de
Vendée. En 1979, il est élu au conseil régio-

nal des Pays de la Loire et en 2004, il en devient le président. Dans les
années 1960-70, il s’est fortement engagé dans l’éducation populaire :
il fut animateur aux Francas puis formateur aux Ceméa. 
« Ma rencontre avec l’éducation populaire me renvoie à mon enfance et
à mon adolescence, ayant été enfant puis moniteur dans les centres de
loisirs et de vacances. Je peux dire que cela a réellement marqué ma vie
sous toutes ses facettes, politiques, professionnelles et bien entendu
personnelles ! 
Le sens des responsabilités, du partage, de la production collective et
du travail en équipe ont été des éléments très forts qui caractérisent
cette fonction d’animateur et je pense que ces compétences acquises
sont des points forts pour exercer les fonctions qui sont les miennes
aujourd’hui. »

Jacques Auxiette 
fut animateur

I L’ANIMATION VOLONTAIRE, POUR QUOI FAIRE ?
UN PARCOURS D’ENGAGEMENT
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Comment concevez-vous votre
engagement éducatif  ?
Depuis que j’ai mon Bafa, j’ai
toujours travaillé dans la
même structure, qui accueille
une centaine d’enfants. J’ai
pu évoluer, vivre des pra-
tiques multiples et en faire
l’analyse. 
J’ai pris la décision de 
démissionner, considérant
que les pratiques de ce centre
n’étaient pas en phase avec
mes conceptions éducatives.
De par mon engagement aux
Francas, association qui
anime un réseau
d’organisateurs et
d’acteurs, je peux
maintenant partir à
la conquête d’autres
espaces d’animation.
L’engagement éduca-
tif, c’est donc sans
doute la capacité à
agir auprès des
enfants et des jeunes
dans le respect de ses
convictions éducatives.

Alors quelles sont vos 
conceptions éducatives  ?
L’éducation populaire est
pour moi fondamentale.
L’implication réelle des
enfants est une condition 
de la réussite éducative pour
une vraie construction 
personnelle  : prendre en
compte la parole de l’enfant,
faire avec, aider à faire, 
permettre la mise en projet.
Prendre le temps de laisser
faire, de laisser jouer, est une
autre condition que de

grosses structures de loisirs
ne savent plus vraiment 
mettre en œuvre. 
Pour que l’acte éducatif
s’exerce, je crois que notre
mission d’animateur est de
poser les conditions de 
l’épanouissement de l’enfant.
Le centre de loisirs est un
espace qui doit laisser le
temps de la construction.

Quelle est votre représentation
du rôle du centre de loisirs  ?
Quand on pense aux plus
jeunes, c’est un des premiers

espaces collec-
tifs d’éducation
où ils sont 
détachés de
leurs parents.
Les plus petits
ne sont pas tou-
jours scolarisés
de manière
régulière. Les
animateurs
prennent le

relais des parents, les enfants
nouent des relations, appren-
nent à s’exprimer. Et si 
on prend le temps, le
centre de loisirs est un
espace où se créent
des liens qui 
mettent les
enfants dans 
des conditions
affectives sécuri-
santes. Il permet
de découvrir des
activités, des 
centres d’intérêt.
Beaucoup de 
choses peuvent et

doivent se construire au 
centre de loisirs, comme 
par exemple la dimension
culturelle.

Que représente pour vous 
l’animation volontaire  ?
C’est souvent l’occasion 
d’un premier emploi, une
opportunité de se confronter
au monde du travail.
L’animation volontaire, 
c’est un déclic qui permet de
s’engager dans une autre
logique. L’animation 
volontaire, c’est quand on 
a compris que cela pouvait
prendre une place dans sa 
vie et dans sa construction
personnelle. Animer, c’est
s’animer soi-même.
L’animation volontaire, 
c’est un engagement à 
défendre, c’est mettre en
œuvre des valeurs et 
des conceptions 
éducatives. 
(1) Brevet d’aptitude aux fonctions
d’animateur.

Syndicaliste 
et animatrice
Elsa Denferd, 18 ans, est
membre du bureau
national de l’Union natio-
nale des lycéens (UNL),
et animatrice volontaire en centre de
loisirs. Pour elle, ses deux engagements
ne sont pas sans lien.
C’est pour porter des valeurs pro-
gressistes que j’ai choisi de faire
de l’animation en plus de mon
engagement syndical. Être à l’UNL
c’est s’engager pour un projet glo-
bal de société. Au quotidien cela
se traduit par la volonté de chan-
gement du lycée afin de changer la
société. Pour cela nous militons
pour une éducation de qualité lut-
tant contre les inégalités sociales et
permettant la réussite de tous.
Nous estimons que le lycée ne doit
pas être uniquement un lieu
d’étude mais aussi un lieu de vie
permettant l’émancipation de tous.
Nous nous engageons aussi pour
la défense individuelle et collective
de la jeunesse, et participons acti-
vement dans les luttes contre
toutes les discriminations. 
Cet engagement je peux le retrou-
ver d’une certaine manière avec
l’animation en centre de loisirs. En
effet, être animatrice en centre de
loisirs signifie pour moi apprendre
le vivre ensemble, donner une
ouverture d’esprit, participer à l’ap-
prentissage de l’autonomie des
enfants. Il faut rappeler que durant
les vacances certains enfants ne
connaissent que le centre de loisirs
et n’ont pas la possibilité de partir
en vacances pour des raisons éco-
nomiques. Le centre de loisirs est
alors le seul endroit où les enfants
peuvent découvrir de nouvelles
cultures, d’autres valeurs. Le cen-
tre de loisirs doit aussi permettre
l’émancipation des enfants. À tra-
vers les activités qui peuvent être
mises en place j’essaye d’apporter
aux enfants des valeurs comme la
tolérance, le partage, la solidarité,
la citoyenneté... Les temps des
vacances sont des temps d’ap-
prentissage importants et en centre
de loisirs ils doivent être en com-
plémentarité avec les valeurs de
l’École publique et laïque.

Elsa Denferd

Elsa Corgie, 18 ans, titulaire du Bafa1 depuis un an, est animatrice 
en centre de loisirs à Reims dans la Marne. Son engagement dans 
l’animation volontaire lui permet de mettre en œuvre ses convictions
éducatives tout en poursuivant sa construction personnelle.

… je crois que
notre mission 
d’animateur 
est de poser 
les conditions de
l’épanouissement
de l’enfant.

L’animation volontaire 
a une place dans sa vie
Propos recueillis par Sylvie Touchard, déléguée nationale des Francas 
en régions Champagnes-Ardenne et Lorraine 
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En quoi le fait d’être animateur
pour un jeune participe-t-il à sa
construction personnelle  ?
Les jeunes qui viennent s’oc-
cuper d’enfants sont ballottés
entre le désir de rester petit 
et celui de grandir. Ce 
ballotement est au travail
dans le cadre des sessions de
formation du Bafa, quand on
réfléchit sur ce qu’on a vécu.
On vient revisiter son lien à
l’enfance et à
l’adulte. Ce mouve-
ment intérieur fait
partie du processus
de construction. En
fait, au travers du
soin qu’on prend
des autres, si on ne
se confond pas avec
l’autre, on prend
aussi soin de soi. Il y a 
quarante ans, quand pour
mes recherches, j’interrogeais
les jeunes animateurs sur
leurs motivations pour faire
des colos, ils répondaient
«  parce que j’aime les enfants et
que je veux être utile à quelque
chose  ». En leur demandant
d’expliciter cette réponse,
nous avons pu recueillir 
une autre raison  : «  Aimer 
les enfants  ? En fait, cela veut
dire, voir si je suis capable 
d’être aimé, si je compte pour
quelqu’un  ». Et être utile aux
enfants, ça signifiait vérifier
que je peux être utile à
quelqu’un. Dans les angoisses

de dévalorisation de la 
post-adolescence, être 
animateur aide dans la
construction de soi, procure
des raisons, par la pratique et
la responsabilité, de dévelop-
per l’estime de soi. 
Le concept d’adolescence
désigne le travail psychique
pour grandir. Le travail ou le
passage de l’adolescence 
ne sont pas uniquement le

résultat d’un destin
et des transforma-
tions biologiques,
c’est aussi l’abou-
tissement de 
ce dont chacun
est porteur, à
condition que
l’environne-
ment soit 

propice pour se mettre 
à l’épreuve, déployer ses
capacités et les augmenter.
Un jeune a besoin 
d’espaces ouverts, c’est-à-
dire pas complètement
quadrillés par les adultes.
Loin de ses parents et de
son milieu de vie habituel,
encadrer des enfants en
colos crée un espace du
possible.
Aujourd’hui, pour se
construire, on ne peut se
contenter de faire comme
ses parents. S’il est 
précieux de pourvoir 
s’appuyer sur eux et sur
ses ascendants, chacun

doit être actif en cherchant et
trouvant de nouveaux
espaces d’initiative. Sans quoi
on ne fait que ce conformer à
ce qui est déjà là. Pour se
construire, l’individu a
besoin de ses pairs, de ses
aînés et de se confronter
aussi à la génération 
suivante. Alors, on se situe
dans la succession des 
générations et des éprouvés
de continuité sont possibles
et nécessaires pour se
construire en tant que sujet-
social.

Vous avez écrit sur la 
formation par le Bafa en la
décrivant comme un espace de
transformation. Comme cela se
traduit-il  ?
Le Bafa, commence par une
session de formation globale
avec des connaissances géné-
rales sur la psychologie de
l’enfant et de techniques
d’animation, avec des temps
d’initiation et d’entraîne-
ment, par la pratique, à bien
des activités que l’on peut
ensuite mettre en œuvre avec
des enfants. Cette formation
dure huit jours, en internat 
le plus souvent. Les futurs
animateurs y vivent avec
d’autres des moments 
d’apprentissage, de pratique
en commun, de discussion et
sont confrontés à la prise en
charge des contraintes de 
la vie quotidienne d’une 
collectivité dans sa globalité  ;
l’initiation à la vie quoti-
dienne est moindre quand ce
stage de base a lieu en exter-
nat. Cette formation met en

André Sirota1, vice-président des Ceméa2, a réalisé une recherche
approfondie auprès d’un bon nombre de jeunes animateurs de 
centres de vacances pour éclairer les raisons de leur engagement

dans cette responsabilité fort importante. Ceux-ci en effet sont 
responsables 24h/24 d’un groupe d’enfants, pendant plusieurs

semaines. Selon ses résultats, l’animation volontaire et 
le Bafa3 sont des vecteurs de construction personnelle
chez ces post-adolescents. Interview.

«  Les jeunes en reviennent transformés »
Propos recueillis par Évelyne Coggiola-Tamzali

« … être 
animateur 
aide dans 

la construction
de soi »
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activité les participants, 
c’est en ce sens que l’on parle
de méthodes actives. Le jeune
n’est pas encore en responsa-
bilité mais le mode de forma-
tion le met déjà en situation
d’engagement et de responsa-
bilité dans des activités et
dans l’initiation à des compé-
tences nouvelles, voire 
complètement ignorées de
lui jusque là. Il apprend à 
travailler avec d’autres, à
faire des projets, à en parler
et à en délibérer avec 
d’autres. C’est un espace où
on l’invite à se projeter en
tant que futur animateur.
Aujourd’hui, comme à
l’époque de mes recherches
(dans les années 1970-1975),
pour les jeunes ce peut être la
première fois qu’ils quittent
leurs parents en tant que
jeune adulte. Ils vont vivre
durant plus d’une semaine
dans un espace de formation
et être actifs 24h sur 24. Ils
reviennent épuisés et ceux
qui se sont laissés accrocher
par le stage reviennent 
transformés, car ils ont
éprouvé en eux, à plusieurs
reprises, des sentiments 
inédits qui ne peuvent être
éprouvés que dans le cadre 
de démarches de formation
sollicitant l’implication ou
expérience personnelle. Cette
évolution se poursuit, se
développe et se renforce, bien
entendu, à la faveur des deux
autres étapes, notamment
«  le stage pratique  » — 
c’est-à-dire la période pen-
dant laquelle pendant une
durée de trois semaines à un
mois, le jeune animateur est
animateur pour des enfants
et en collectivité — et la 
session d’approfondissement
ou de qualification. 
(1) Professeur émérite de psychopa-
thologie sociale et clinique à l’univer-
sité Paris Ouest la Défense.
(2) Centres d’entraînement aux
méthodes d’éducation active.
(3) Brevet d’aptitude aux fonctions
d’animateur.

L'interview d'André Sirota sur
l'engagement des jeunes est

disponible dans la rubrique
Ressources/Les Plus de Loisirs 
Éducation du site www.jpa.asso.fr

WEB+

      
    

L
e diplôme de moniteur
et de directeur a été
juridiquement fixé en
1946, à une époque où
les colonies sont au

goût du jour. Cette injonc-
tion au diplôme peut être
interprétée comme une
manière, pour l’État, d’uni-
fier un secteur clivé. Dés la
fin du XIXe siècle, ce secteur
est pris en charge par des
organisateurs variés  : muni-
cipalités, caisses des écoles,
diocèses et paroisses, œuvres
privées, patronages, associa-
tions diverses, organisations
patronales, etc. Les thèmes
pédagogiques n’y sont pas
alors prioritaires. Les visées
sont essentiellement sani-
taires, philanthropiques et
sociales. 
Le besoin de former les
cadres est ressenti à partir
des années 1930, en particu-
lier lors de la Conférence
internationale des colonies
de vacances et œuvres de
plein air qui a lieu en 1931 à
Genève. En 1936, Jacques
Guérin-Desjardins, commis-
saire national des Éclaireurs
unionistes est chargé de 
mettre en place un centre de
formation des moniteurs 
au sein du comité 
d’entente  Natalité-famille-
éducation. Une première
série de cours théoriques et
pratiques se déroulent en

juin. Ils sont ouverts aux 
personnes des deux sexes,
âgées de plus de 18 ans et il
est prévu que les cours soient
sanctionnés par un diplôme.
Les instructeurs et les 
conférenciers sont choisis de
manière très éclectiques,
depuis l’abbé Jean Viollet
(directeur des œuvres du
Moulin), en passant par
Robert Garric et Deffon-
taines (des Équipes sociales),
sans oublier des représen-
tants de l’UFCV≥, de la 
Fédération des dirigeants
d’œuvres laïques de jeu-
nesse, ainsi que des Scouts 
de France, des Guides de
France et des Éclaireurs de
France.
Presque en même temps, se
déroulent deux expériences  :
à Beaurecueil en Provence, à
Pâques 1937 puis à Breteuil-
sur-Iton dans l’Eure, à 
la Pentecôte de la même
année. Ce sont des stages, 
de douze jours, fonctionnant
sur le principe de la vie 
collective. Ce projet est issu
d’une collaboration entre 
les Éclaireurs de France, la
Ligue de l’enseignement,
l’Hygiène par l’exemple et 
la Fédération française 
des éclaireuses. On est là à
l’aube de la création des
Ceméaµ.
Après la période la Seconde
Guerre mondiale, qui a vu

foisonner de nombreuses 
initiatives pour prendre en
charge les enfants, le gouver-
nement provisoire fera 
fonctionner la procédure de
l’agrément, pour séparer le
bon grain de l’ivraie. La 
circulaire du 29 mars 1946
fixe le diplôme de moniteur
et directeur et précise 
l’habilitation. Les Ceméa,
l’UFCV, le comité d’entente
Natalité-famille-éducation  et
le Comité protestant des
colonies de vacances sont 
les premières associations
habilitées.
En 1947, «  la mission de susci-
ter le développement des 
colonies de vacances et œuvres
de plein air  » passe du minis-
tre de la Santé publique au
ministre de l’Éducation
nationale, consacrant ainsi
la voie pédagogique. En
1949, le diplôme de moni-
teur et directeur devient un
diplôme d’État. Le nombre
d’enfants qui partirent 
en colonies est monté de
200  000 en 1945 à 1  400  000
en 1949, tandis que le nom-
bre d’animateurs passa de
7  000 en 1945 à 20  000 en
1951. Les stages de moni-
teurs constituaient en
quelque sorte un marché
qu’il fallait réguler.
(1) Union nationale des colonies de
vacances.
(2) Centres d’entraînement aux
méthodes d’éducation active.

Cet article paru dans la 
revue JPA n°391-392 de 

février-mars 2002 est disponible
dans la rubrique Ressources/Les
Plus de Loisirs Éducation du site
www.jpa.asso.fr 

WEB+

H i s t o i r e

Le diplôme pour unifier 
un secteur très «  tendance  »
Françoise Tétard, historienne, aujourd’hui 
disparue, avait publié dans la revue de La JPA
un article sur la naissance, en 1946, du
diplôme de moniteur et directeur de colonies
de vacances. Extrait.
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seulement des activités  : il est
au service des enfants, de
leurs besoins, de leur plaisir.

Paroles de stagiaires
Alexandra  : « Je travaille en 
restaurant scolaire, auprès de
petits, sans formation. Je voulais
mieux connaître l’animation 
et les activités qu’on peut 
proposer parce que je vois des 
enfants qui s’ennuient. En Bafa,
il faut parler devant plusieurs
personnes, développer des 
projets, vivre en collectivité. J’ai

été interne plusieurs
années, mais ici, en
plus, il faut appren-
dre à s’organiser
ensemble. Cela
implique d’écouter
les autres, de ne pas
penser qu’à soi. Ici 
on n’est pas noté :
cela diminue le 

chacun pour soi et favorise 
l’entraide. »

Fatma  : « En Bafa on découvre
la vie en groupe, c’est une occa-
sion de rencontres et de partage. 
Les formateurs nous ont
demandé de nous organiser pour
la vie quotidienne. Cela apprend
à se mettre d’accord, et puis tout
le monde adhère aux solutions
trouvées  : on s’engage et on 
s’y tient. On doit apprendre 
en faisant. On met en pratique 
et on analyse, on échange nos
expériences.
Finalement, le stage m’a fait
grandir. Apprendre de nouvelles
choses, notamment sur la 
relation enfants adultes, ça m’a
donné le sens des responsabilités.
Avec les enfants je suis plus 
encadrante. Grâce à l’échange 
et la confrontation avec les
autres durant le stage je suis
maintenant plus attentive à ce
que disent les gens que je 
fréquente. Le fait d’avoir dû 
présenter mon projet d’anima-
tion et d’avoir vu le groupe 
très attentif a été un moment très
fort. »
(1)  Brevet d’aptitude aux fonctions
d’animateur.

Pour bien des jeunes, le stage de formation 
générale Bafa1 est une expérience exigeante de
vie collective. Sollicités pour s’impliquer dans
l’organisation, ils découvrent un projet et des
valeurs. Ils en sortent désireux de s’investir
dans la vie sociale. Stéphane Bouquet et Nicolas
Andriot, formateurs aux Francas, expliquent
comment. Deux de leurs stagiaires témoignent.

t| En stage Bafa, les jeunes
apprennent à s’entraider.

Engagés &
ouverts après 
le Bafa
Par Albert Sousbie

Réflexions 
de formateurs
La vie quotidienne en collectif
joue un grand rôle dans l’évo-
lution des jeunes, en internat
notamment  : il faut vivre
ensemble tous les moments.
Il faut partager, prendre en
compte la parole de l’autre,
poser la sienne, connaître ses
propres envies  pour

relationnel  : on débouche sur
des valeurs à partir de ques-
tions pratiques. Chacun s’en-
gage à respecter la parole du
groupe  : c’est une première
notion d’engagement. Au fil
de la semaine, le contenu des
temps de concertation quoti-
diens, en plénier, évolue. On
passe de problèmes très
concrets, comme les douches,
au travail sur le respect  : la
prise de parole en groupe par
exemple peut tourner à la
foire d’empoigne si on 
ne réfléchit pas à
une organisation
respectueuse de
chacun. Au début,
la parole est indi-
viduelle, chacun
parle pour soi, 
puis on se consa-
cre davantage à 
la défense de 
l’intérêt du collectif, à la prise
en compte des besoins du
groupe. 
Les jeunes arrivent rarement
en Bafa dans une démarche
d’engagement. Ils ont peu ou
pas d’expérience et une idée
très floue de la fonction 
d’animateur. En cours de
stage nous constatons des
prises de conscience  : ils
venaient chercher une techni-
cité et ils découvrent un 
projet éducatif, des valeurs.
Ils prennent conscience qu’un
animateur n’est pas un GO du
club Med. Il n’organise pas

pouvoir s’organiser ensemble.
En tant que formateur, on
essaie de les laisser s’organiser
pour qu’ils trouvent eux-
mêmes les réponses. C’est
souvent la première fois
qu’on les considère avec un
statut d’adulte, avec des res-
ponsabilités, et qu’on leur fait
confiance C’est bien différent

de l’école ou de la famille,
où certains n’ont

même jamais mis
la table. 
La vie démocra-
tique du stage
permet d’abor-

der les rapports
entre les gens, le

Ils prennent
conscience qu’un

animateur 
n’est pas 
un GO 

du club Med

I L’ANIMATION VOLONTAIRE, POUR QUOI FAIRE ?
SE TROUVER SOI-MÊME
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Quand le fonds d'aide aux
jeunes redécouvre le Bafa  
Anim’action, un dispositif du conseil général de
la Haute-Garonne, utilise la formation Bafa1 pour
des jeunes en difficulté dans le cadre du fonds
d’aides aux jeunes.

« C’est en partant des besoins des jeunes qu’on
en est arrivé à penser au Bafa, explique Sylvie
Lesage, chargée de mission du fonds d’aides
aux jeunes (FAJ) au conseil général de la
Haute-Garonne. Il leur fallait une responsabili-
sation progressive, un cadre avec une certaine
rigueur, de la valorisation…» Nicolas Fourcade,
son collègue chargé de mission Education
populaire est clair : « Pour nous, aucune visée
professionnelle avec le Bafa ! »
À l’origine, le Bafa était exclu des aides 
FAJ. « On était centré sur le volet des aides
individuelles type logement, transports et on
avait oublié celui de l’accompagnement sous
forme de projets collectifs » raconte Sylvie

Lesage. « Le conseil général a eu la compé-
tence exclusive de ce fonds après 20062, d’où
une révision du règlement. »
Depuis, le conseil général a mis en place
Anim’action. Ce dispositif, centré sur le Bafa,
s’adresse à des jeunes souvent décrocheurs,
peu matures et peu mobiles. Les trois étapes
du Bafa sont un atout. Le groupe se constitue
autour de deux demi-journées par mois. « Se
préparer à vivre le stage est au cœur de notre
travail sur des choses aussi basiques que 
partir de la maison, être à l’heure » souligne
Nicolas Fourcade. C’est aussi l’occasion de
vérifier certains comportements inconciliables
avec la nature même de cette formation. Le
financement par le FAJ est « l’occasion d’un
exercice accompagné qui oblige chaque jeune
à devenir plus autonome puisque le Fonds
n’interviendra qu’après l’obtention (ou non)
des bourses de la DDCS3, de la CAF4et de La
JPA5 » explique Sylvie Lesage.
Les validations (ou non) des stages Bafa sont
un temps fort qui valorise ou permet des reca-
drages. Elle se souvient d’un jeune « planté »
au stage de base avec les Eclés qui a dû le

recommencer. Il est aujourd’hui engagé avec
eux sur un groupe à l’année. Le guidage vers
les stages pratiques est délicat. « Il faut un
encadrement mais pas du cocooning » précise
Nicolas Fourcade. Après trois ans de fonction-
nement pour quarante jeunes, Anim’action a
répondu aux objectifs. Il n’y a pas d’échecs à
proprement parler puisque le Bafa n’est pas un
but en soi, même s’il a orienté certains vers la
petite enfance ou le sport éducatif. « C’est
avant tout une pédagogie de la réussite, et ils
en ont besoin » indique Sylvie Lesage. « C’est
aussi un début d’engagement, une rencontre
avec des valeurs d’éducation populaire… c’est
ambitieux mais ils en ont aussi besoin » ajoute
Nicolas Fourcade. « Finalement, c’était simple,
note Sylvie en souriant, on a tous fait référence
à notre propre expérience du Bafa ! ». 

Jean-Louis Colombiès

(1) Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur.
(2) Créés en 1989, les FAJ étaient initialement copilotés
par l’État et les conseils généraux. Ils ont été décentrali-
sés en 2005.
(3) Direction départementale de la cohésion sociale.
(4) Caisse d’allocations familiales.
(5) La Jeunesse au plein air.

De la marque de fabrique au goût des autres
Par Gilles Vanryssel

P
our Christine et Jean-
Marc Bosc, le temps de
l’animation et de la
direction de colos fait
partie du passé. En

revanche, ils évoquent avec
conviction le parcours de 
leur fille aînée Juliane dans
l’animation volontaire. Âgée
de vingt-six ans, Juliane est
tombée dedans quand elle
était petite. Elle fréquentait
les colos que maman et papa
encadraient. Plus tard, elle
leur avouera ne pas conserver
de bons souvenirs de cette
époque, son statut à part 
peut-être… Ce vécu difficile
n’altérera pas son envie de se
lancer dans l’aventure du
Bafa≥ avec les Ceméaµ. À 
dix-huit ans, elle devient 
animatrice de centres de 

loisirs et de centres de
vacances. Pendant son cursus
universitaire très exigeant, 
ce temps d’engagement lui 
permet de décompresser, de 
se réaliser autrement.
«  On n’en sort pas indemne,
quand on fait des colos  » sourit-
elle. Ses parents l’ont vue 
prendre confiance et gagner en
maturité. Tout en continuant
l’animation, elle fut aussi
bénévole du Secours populaire
pour des sorties scolaires, puis
en Haïti après le tremblement
de terre et intervenante auprès
de jeunes enfants dans le cadre
de la journée Nounours à 
l’hôpital de Limoges.
Aujourd’hui Juliane a tourné
la page  : « la perspective de faire
un métier de l’animation volon-
taire n’a jamais été mon projet  ».

Ces années d’engagement 
ont pourtant laissé des 
traces. Juliane est toujours 
en contact avec des ados,
anciens du centre de loisirs 
de Massy. Ces sept années
d’engagement jalonnèrent
son chemin de jeune adulte.
Voir ses parents investis 
dans la vie militante, dans
l’animation volontaire, a
laissé une empreinte indélé-
bile chez elle. Cette marque

de fabrique, Christine et 
Jean-Marc en sont fiers. Le
goût des autres induit un
choix professionnel  : Juliane
entame sa première année
d’internat de médecine.
(1) Brevet d’aptitude aux fonctions
d’animateur.
(2) Centres d’entraînement aux
méthodes d’éducation active.

Âgée de vingt-six ans, Juliane Bosc a été 
façonnée par son parcours d’engagement. 
À dix-huit ans, elle est d’abord devenue 
animatrice volontaire comme ses parents.

9| Auprès des enfants d’Haïti ou en
colos, c’est toujours de l’engagement
pour Juliane.
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l DES VALEURS
 Laïcité, Solidarité, Citoyenneté 

l DES CONVICTIONS 
 La JPA agit pour que les vacances et les 

loisirs éducatifs soient reconnus comme 
temps éducatifs complémentaires à ceux 
de l’école et de la famille : elle milite pour 
une éducation globale qui soit active et 
coopérative, le temps de l'école et le temps 
des loisirs y concourant en complémenta-
rité. 
Elle agit pour des loisirs qui, par les valeurs 
qui les sous-tendent et par les pratiques 
mises en œuvre, prolongent l'éducation 
dispensée par l'École de la République.

l DES PUBLICATIONS

La revue Loisirs Education
Chaque trimestre, un dossier sur les 
colonies de vacances, les centres de 
loisirs et les temps périscolaires.

Les brochures 
des conférences de La JPA

Présentation de résultats d’études et 
de recherches sur des thèmes liés à 

l’enfance et à la jeunesse.

La revue Spécial Directeur ACM
Spécialement recommandée aux direc-
teurs des accueils collectifs de mineurs 
(ACM), ce numéro présente la régle-
mentation en vigueur sous forme de 
questions-réponses simples.

Le Guide Enfants et Espaces
Ce guide juridique est la référence des 

professionnels de l'enfance et de la 
jeunesse.

Spécial Classes de découvertes 
et Spécial Séjours scolaires

Ces deux brochures aident les ensei-
gnants du premier et du second 
degrés à monter leurs projets de 

séjours.

l DES MISSIONS 
• Rendre effectif le droit des enfants, des adolescents et des 

jeunes aux loisirs et aux vacances. 
• Favoriser l’accueil et l’accès de tous les enfants, et adoles-

cents et jeunes aux colonies de vacances, aux centres de 
loisirs et aux séjours scolaires.

• Développer des aides financières pour les départs en 
séjours collectifs.

• Promouvoir les colonies de vacances, les centres de loisirs 
et les séjours scolaires.

• Assurer une veille réglementaire et juridique sur les 
centres de vacances, les centres de loisirs et les séjours 
scolaires.

• Impulser des études sur les vacances, les loisirs des 
enfants, des adolescents et des jeunes.

• Développer une éducation à la solidarité et à la citoyenneté.
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